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Loi modifiant la Loi sur les terres du domaine public
[Sanctionnée le 17 décembre 1987]

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT:

1. L'article 26 de la Loi sur les terres du domaine public (1987,
chapitre 23) est modifié par le remplacement dans la cinquième ligne
des mots «de baux ou de permis d'occupation» par les mots «ou de
baux».

2. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 35, de l'article
suivant :

«35.1 Lorsqu'une vente est sujette à une clause restrictive, le
ministre peut, à la demande de l'acquéreur ou de ses ayants droit,
modifier cette clause ou y renoncer aux conditions et au prix qu'il
détermine. ».

3. L'article 43 de cette loi est remplacé par les suivants:

«43. Le ministre peut modifier ou rectifier les lettres patentes
lorsque, à son avis, les modifications ou rectifications recherchées
peuvent être faites sans qu'il soit nécessaire d'annuler les lettres
patentes.

«43.1 Le ministre avise le registraire du Québec de toute
modification, rectification ou annulation de lettres patentes pour que
mention en soit faite en regard de leur enregistrement. ».

4. L'article 45 de cette loi est modifié par le remplacement du
quatrième alinéa par le suivant:
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« Les ventes ou cessions de terres consenties après le 17 décembre
1987 ne sont plus sujettes à la réserve, en pleine propriété en faveur
du Québec, de 60 mètres en profondeur des terres bordant toutes les
rivières et tous les lacs du Québec. ».

5. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 45, des
articles suivants:

«45.1 La réserve résultant de l'application des trois premiers
alinéas de l'article 45 et faisant partie du domaine public le 17 décembre
1987 est, à compter de cette date, dévolue sans frais et en pleine propriété
au titulaire du titre originaire de la concession affectée par cette réserve
ou à ses ayants droit.

Lorsque des lettres patentes sont délivrées à l'égard d'une terre
en vertu de la section IV du chapitre III de la Loi sur les terres publiques
agricoles (L.R.Q., chapitre T-9.1), après le 17 décembre 1987, la réserve
affectant cette terre est dévolue sans frais au titulaire des lettres patentes
à compter de la date de leur délivrance.

Le présent article ne s'applique pas dans les cas prévus à l'article
45.2.

« 45.2 Jusqu'à ce qu'il en soit disposé conformément à l'article
45.3, la réserve résultant de l'application des trois premiers alinéas de
l'article 45 demeure dans le domaine public dans les cas suivants:

1 ° si elle fait l'objet, en tout ou en partie, d'un bail conclu en vertu
de la Loi sur les terres et forêts (L.R.Q., chapitre T-9) avec une personne
non visée par l'article 45.1;

2° si elle est utilisée en tout ou en partie à des fins publiques par
un ministère, un organisme public ou une municipalité, ou fait l'objet
d'un droit d'occupation ou d'utilisation, y compris à des fins de chemin,
en vertu d'un titre, d'un permis, d'une servitude ou d'une autorisation
consenti ou émis en faveur d'une personne non visée à l'article 45.1
en vertu d'une loi, d'un décret ou d'un arrêté;

3° si elle affecte une terre visée à l'annexe I;

4° si elle est occupée, en tout ou en partie, le 12 novembre 1987
par une personne non visée par l'article 45.1 qui est éligible à l'obtention
d'un titre en vertu du décret 1279-85 du 26 juin 1985, tel que modifié
par le décret 1417-86 du 17 septembre 1986.

«45.3 Le ministre peut vendre, céder gratuitement, louer ou
échanger, en totalité ou en partie, la réserve demeurée dans le domaine
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public aux conditions et prix qu'il détermine conformément au règlement
adopté à cette fin par le gouvernement.

Il peut de la même façon consentir des droits sur cette réserve.

« 45.4 Lorsqu'elles sont affectées par la réserve le 12 novembre
1987, les terres mentionnées à l'annexe II et celles bordant les parties
des rivières également mentionnées à cette annexe sont sujettes à un
droit de passage à pied, en faveur du public, sur une profondeur de
10 mètres en bordure des rivières.

Le ministre peut, par arrêté, soustraire certaines terres de
l'application du présent article ; cet arrêté prend effet à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

« 45.5 Lorsqu'une terre n'est séparée d'un plan d'eau que par une
réserve et qu'en raison de la dévolution en vertu de l'article 45.1, le
propriétaire de cette terre ne peut plus accéder au plan d'eau par cette
réserve, celle-ci est sujette à une servitude réelle de passage en faveur
de cette terre.

i

Pour bénéficier de ce droit, le propriétaire de la terre doit demander
à la personne à qui la réserve a été dévolue de convenir avec lui de
l'assiette de la servitude ; cette demande doit être formulée au plus tard
le 17 décembre 1989 ou, dans les cas prévus au deuxième alinéa de
l'article 45.1, dans les deux ans qui suivent la date de la délivrance
des lettres patentes.

Lorsque les parties s'entendent, l'acte de servitude est enregistré
au bureau de la division d'enregistrement où est située la réserve.

À défaut d'entente et à la demande de l'une des parties, le ministre
fixe, par arrêté, l'assiette de la servitude, à l'endroit le moins
dommageable sur la réserve.

Avant de rendre sa décision, le ministre donne avis de son intention
aux parties par courrier certifié ; les parties peuvent faire valoir leur
point de vue, pendant le délai indiqué dans l'avis, au représentant du
ministre qui y est identifié.

L'arrêté est enregistré par dépôt, aux frais du bénéficiaire de la
servitude, au bureau de la division d'enregistrement où est située la
réserve.

Les frais d'établissement et d'entretien de l'assiette de la servitude
sont à la charge du bénéficiaire de la servitude.
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« 45.6 Le ministre peut délivrer à toute personne qui en fait la
demande une attestation confirmant que la réserve affectant une terre
a fait l'objet d'une dévolution en vertu de l'article 45.1. L'article 45.2
est réputé ne s'être jamais appliqué à une réserve faisant l'objet d'une
attestation.

Cette attestation peut être enregistrée par dépôt au bureau de la
division d'enregistrement où est située la réserve, auquel cas elle n'est
pas soumise aux formalités prévues au cinquième alinéa de l'article
2131 du Code civil.

Le gouvernement peut, par voie réglementaire, fixer les frais
exigibles pour la délivrance d'une attestation. ».

6. L'article 50 de cette loi est modifié par l'insertion, à la fin du
deuxième alinéa, de la phrase suivante : « Ce permis n'est pas enregistré
au registre constitué à l'article 26. ».

7. L'article 66 de cette loi est modifié par l'insertion, dans la
deuxième ligne du troisième alinéa et après le mot « publication », des
mots « ou de la date de sa mise à la poste quand une publication n'est
pas requise».

8. L'article 71 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les troisième et quatrième lignes du paragraphe 3°, des mots « et aux
permis d'occupation » par les mots «, aux permis d'occupation, à une
attestation délivrée en vertu de l'article 45.6 et à l'octroi de tout autre
droit ».

9. L'article 72 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les deuxième et troisième lignes, des mots «, de baux ou de permis
d'occupation » par les mots « ou de baux ».

10. Cette loi est modifiée par l'addition, à la fin, des annexes
suivantes :
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11 . La présente loi entre en vigueur le 17 décembre 1987.
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